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nous donner une réponse sur cette question primordiale au plus
tard la semaine prochaine? Peut-il en donner l'assurance à la
Chambre?

L'hon. Allan J. MacEachen (vice-premier ministre et
ministre des Finances): Madame le Président, le député parle
d'éternité. Il semble avoir connu sa bonne part d'éternité
électorale à la Chambre.

Il y a des problèmes réels à étendre les avantages des
obligations pour l'expansion des petites entreprises aux entre-
prises non constituées en société et aux agriculteurs. Il ne
s'agit pas de mauvaise volonté ou d'un refus d'envisager le
problème. Cette mesure engloberait un grand nombre d'agri-
culteurs. Je suis persuadé que si ces propositions étaient si
valables, elles auraient été adoptées par l'ancien ministre des
Finances lorsqu'il a créé les obligations pour l'expansion des
petites entreprises et qu'il a exclu du programme les groupes
que le député vient de me recommander. Cette décision a
certainement été prise pour de bonnes raisons qui tiennent
toujours.

* * *

LES PÊCHES

LES CONSEQUENCES DE LA HAUSSE DU PRIX DE L'ESSENCE
POUR LES PECHEURS

M. Lloyd R. Crouse (South Shore): Madame le Président,
ma question s'adresse aussi au ministre des Finances. Il y a un
an, les pêcheurs côtiers de l'Est recevaient 25c. la livre d'égle-
fin et 22c. la livre de morue. Aujourd'hui, on leur offre 17c. la
livre d'églefin et 16c. la livre de morue. Etant donné que, par
le biais de taxes, le gouvernement fédéral a fait monter le prix
de l'essence de 60c. le gallon au cours de la dernière année, y
compris la hausse de 9c. imposée hier, qui constitue la hausse
la plus importante jamais décrétée en un seul jour dans toute
l'histoire du Canada, au moment même où le prix obtenu par
nos propres producteurs a chuté de 33 p. 100, quelle mesure
éventuelle le ministre entend-il prendre pour aider les pêcheurs
à survivre?

L'hon. Allan J. MacEachen (vice-premier ministre et
ministre des Finances): Madame le Président, je dois dire que
je trouve plutôt intéressant, sinon étrange, que les députés de
l'opposition attirent notre attention sur les hausses qu'ont
subies les prix de l'énergie. Ces hausses sont en vigueur, mais
nous avons dit aux Canadiens, et je le leur répète aujourd'hui,
que les hausses du prix de l'énergie qui ont été effectuées par le
présent gouvernement sont considérablement moindres . . .

Des voix: Oh, oh!

M. Paproski: Les pêcheurs auraient été épargnés.

M. MacEachen: ... que celles qu'aurait décrétées le précé-
dent gouvernement. Je songe au récent congrès du parti con-
servateur, en février, où l'on a adopté une résolution officielle
selon laquelle le parti conservateur estime que le prix du
pétrole et du gaz au Canada devrait passer rapidement à 75 p.
100 du cours mondial.

M. Crosbie: Nous y sommes.

M. MacEachen: Le cours mondial du pétrole et du gaz est
de $43. Comment dire aux pêcheurs que vous appliqueriez une
telle résolution tout en maintenant les prix inférieurs qui ont
été annoncés et qui sont en vigueur à l'heure actuelle? Je crois

que l'opposition officielle est plutôt hypocrite, mais elle n'arri-
vera pas à tromper les Canadiens.

Des voix: Bravo!

M. Paproski: Deux dizaines de chapelets en pénitence pour
cela, Allan!

Des voix: Oh, oh!

DEMANDE DE MESURES DE LA PART DU GOUVERNEMENT

M. Lloyd R. Crouse (South Shore): Madame le Président, je
voudrais poser une question supplémentaire au ministre. Je
signale au ministre que les pêcheurs côtiers de certaines
régions de la Nouvelle-Ecosse n'ont plus bougé depuis quinze
jours pour la bonne raison qu'il n'est plus rentable de continuer
à pêcher; voilà maintenant que le gouvernement leur donne le
coup de grâce en faisant monter le prix de l'essence pour la
douzième fois depuis 1980.

Je voudrais que le ministre cesse de s'indigner et qu'il nous
dise ce qu'il compte faire ...

M. Clark: Rien.

M. Crouse: . . . pour aider les pêcheurs en ramenant le prix
du carburant, et partant leurs frais d'exploitation, au niveau
qu'il avait promis de ne pas dépasser durant la dernière
campagne électorale ...

M. Clark: C'est pas mal bas.

M. Crouse: ... pour que nos flottilles ne restent plus blo-
quées à quai comme elles le sont depuis quinze jours, pour
permettre aux pêcheurs de songer à répartir en mer et aux
équipes de terre qui sont au chômage de se remettre au
travail?

M. Paproski: Qu'on les exempte, c'est ce que nous ferions.

M. Crosbie: C'est ce que nous avions fait.

L'hon. Allan J. MacEachen (vice-premier ministre et
ministre des Finances): Madame le Président, le député
demande ce que nous comptons faire pour aider les pêcheurs
côtiers et tous les consommateurs d'énergie du pays. Je le
répète, nous continuerons à appliquer une politique qui aura
des conséquences moins pénibles et qui entraînera des augmen-
tations moins fortes pour les consommateurs canadiens que le
budget que le député avait appuyé en vain en décembre 1979.

* * *

[Français]
LA RECHERCHE ET LE DÉVELOPPEMENT

L'OCTROI DE SUBVENTIONS-ON DEMANDE SI UN PROGRAMME
DE COMPENSATION EST PRÉVU POUR LE QUÉBEC

M. Svend J. Robinson (Burnaby): Madame le Président, ma
question s'adresse au ministre d'Etat chargé des Sciences et de
la Technologie et ministre de l'Environnement. Récemment
son ministère publiait un rapport faisant état de la répartition
régionale des subventions fédérales destinées à la recherche et
au développement. Les statistiques publiées démontrent claire-
ment que le Québec est bon dernier quant au montant per
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